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1. Rappel des dispositions légales 
 
Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est une obligation légale pour communautés de communes 
comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus. 
La CC2VV ne comportant pas de commune de 3500 habitants et plus, elle n’y est pas soumise par la 
loi. Toutefois, le DOB étant un élément important de la vie démocratique et des finances publiques 
locales, un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est organisé au sein de la collectivité traduisant ainsi 
une volonté politique de permettre aux élus de s’exprimer sur le budget primitif 2024 en préparation 
et d’éclairer leur vote. 
Ce débat porte sur les grandes lignes du budget et tant sur le budget principal que sur les budgets 
annexes. 
A l’issue du débat, le rapport sera présenté à l’assemblée délibérante, qui prendra acte de la tenue du 
DOB et de l’existence d’un rapport sur la base duquel s’est tenu le DOB, et ce au travers d’une 
délibération spécifique qui sera votée en conseil communautaire le 21 mars 2024. 
Cette délibération et ce rapport doivent ensuite être transmis au représentant de l’Etat. 
 
2. Contexte macro-économique 

 
Le gouvernement table sur une croissance économique de 1 % en 2024. 

 

 
 
Les prévisions d’inflation sont mesurées par l’indice des prix à la consommation (IPC) ou, si précisé, par l’indice 
des prix à la consommation harmonisé (IPCH). 





 
En matière d’inflation, la loi de finances pour 2024 repose sur l’hypothèse d’une augmentation du niveau général 
des prix de 2,6 % en 2024 (4,9 % en 2023). 
 

 
 
Le gouvernement prévoit une légère réduction du déficit public. Celui-ci devrait s’établir à 4,9 % en 2023 et à 4,4 
% du PIB en 2024. Cette diminution du déficit public est principalement liée à l’arrêt programmé des différents 
boucliers tarifaires. 
 

 

Le déficit budgétaire de l'État atteindrait 146,9 milliards d'euros (+2,4 milliards par rapport au texte initial).  

La part de la dette publique se stabiliserait à 109,7% du PIB.  

Evolution des Taux d’intérêt  

Juin 2020 1,27% 

Juin 2021 1,05% 

Juin 2022 1,52% 

Juin 2023 3,45% 

Novembre 2023 4,22% 

https://www.lafinancepourtous.com/decryptages/politiques-economiques/economie-francaise/comptes-publics/le-deficit-public/
https://www.vie-publique.fr/node/21877
https://www.vie-publique.fr/node/21878


 

Prévisions budgétaires : garder des estimations prudentes pour 2024 et 2025 

Les emprunteurs pourront continuer de prévoir des échéances prudentes dans leurs encours de dette et 
pour les emprunts nouveaux de l’exercice, entre 3,50 % et 5,50 % et réajuster leurs prévisions régulièrement 
en fonction des décisions de politiques monétaires et de l’environnement économique en zone euro. 

Au niveau des collectivités territoriales 

L’année 2023 a marqué une véritable rupture pour la santé financière des collectivités territoriales, 
confrontées à une forte inflation de leurs dépenses et à des recettes, en particulier fiscales, plus faibles 
qu’espérées. 

 

 
 

 
 
 
Ce sont principalement les fortes hausses des charges à caractère général (+ 9,5 % au niveau du bloc communal – 
communes et intercommunalités) et des dépenses de personnel (+ 5,1 % ) qui 
expliquent « l’effet de ciseau » sur l’épargne dans la plupart des catégories et strates de collectivités en 2023 : 
 
 

 
 



La loi de programmation des finances publiques pour la période 2023 – 2027, adoptée également en décembre 
dernier, ne contient plus de mesures coercitives pour les collectivités, (de type « contrats de Cahors »). 
Toutefois, elle fixe un objectif aux collectivités territoriales : leurs dépenses de fonctionnement ne doivent pas excéder 
l’inflation – 0,5 %.  
 
 
3. Les dispositions de la loi de finances 2024 
 

 
 
 

Les mesures de l’Etat visant à soutenir les collectivités locales au regard des  
prix élevés de l’électricité en 2024 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



Principales mesures de la LFI 2024 intéressant les collectivités locales 

 
ARTICLE 73 : Harmonisation des dispositifs de zonage dans les territoires ruraux et création au 1er juillet 
2024 du zonage « France Ruralité Revitalisation », qui remplacera les ZRR, BER et zones de revitalisation du 
commerce en milieu rural 
 
ARTICLE 240 : Majoration de 20% de la DSR « péréquation » des communes « France Ruralité Revitalisation 
(FRR) » : les communes en ZRR bénéficient déjà d’une majoration de 30% de la DSR « bourg centre ». Désormais, 
la DSR « péréquation » est également majoré de 20%. 
 
ARTICLE 241 : Relèvement du plafonnement de la dotation d’intercommunalité 
Jusqu’à présent, la dotation d’intercommunalité par habitant ne pouvait pas augmenter de plus de10%/an, il 
passe désormais à 20%/an. 
 
ARTICLE 130 :  Augmentation de 320 millions d’euros de la DGF 

➢ 290 millions pour les communes : 

❖ la dotation de solidarité urbaine (DSU) pour 140 millions d’euros  

❖ la dotation de solidarité rurale (DSR) pour 150 millions d’euros dont 60% pour la fraction « péréquation » 
 

➢ 30 millions pour la dotation d’intercommunalité 
 
ARTICLE 247 : Elargissement de la dotation particulière « élu local » à l’ensemble des communes de 
moins de 1000 habitants, sans condition de potentiel financier 
 
ARTICLE 151 : Assouplissement des règles de lien entre les taux, notamment pour voter le taux de taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires. L’article vise en particulier les communes et 
EPCI dont le taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires est inférieur à 75% 
de la moyenne 
 
ARTICLE 191 : Obligation pour les collectivités ou groupements de plus de 3500 habitants de présenter 
dans une annexe à leur compte administratif 2024 les dépenses d’investissement qui 
contribuent positivement ou négativement (ou qui sont neutres) à tout ou partie des 
objectifs de transition écologique 
 
ARTICLE 240 : Garantie de sortie de la Dotation Nationale de Péréquation (DNP) « majoration » : en cas 
de sortie, les communes bénéficieront d’un montant égal à 50% du montant N-1. 
 
ARTICLE 132 : Mise en place d’une dotation (compensation) d’État au profit des communes et 
intercommunalités à fiscalité propre qui percevaient jusqu'à présent la taxe d'habitation 
sur les logements vacants (THLV) et, qui, dans le cadre de la réforme du périmètre des 
zones tendues, perdront cette ressource 
 
ARTICLE 241 : Les délibérations visant une répartition dérogatoire du FPIC produiront désormais leurs 
effets de manière pluriannuelle. 
 
ARTICLE 167/245 : « Verdissement » des enveloppes de DETR et DSIL & abondement du fonds vert 

➢ Comme en 2023, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) s’élève à 1,046 milliard 
d'euros et la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) à 570 millions d'euros. 
 

➢ L’objectif de financement de projets verts est augmenté : 

❖ de 0 à 20% pour la DETR 

❖ de 25 à 30% pour la DSIL 
 

➢ Le fonds vert est porté à 2,5 milliards d'euros en autorisations d’engagements (AE) (contre 2,0 
milliards d’euros en 2023) 
 

➢ 0,5 milliard d’euros sont réservés à la rénovation énergétique des écoles 



 

➢ 0,25 milliard d’euros sont réservés à l’élaboration des plans climat-air-énergie territoriaux (PCAET) 
 
ARTICLE 243 : La dotation de soutien aux communes pour les aménités rurales (ancienne dotation 
"biodiversité" et "aménités rurales") est élargie à l’ensemble des communes rurales dont 
une partie du territoire est couverte par une aire protégée ou jouxte une aire marine 
protégée. Les communes déjà éligibles en 2023, restant éligibles en 2024, bénéficieront d’une garantie de non-baisse.  

 

 
 
 

 
4. Comptes Administratifs 2023 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



5. Indicateurs de santé et de solvabilité financière de la CC2VV 
 
Analyse rétrospective Budget Principal – dépenses et recettes de fonctionnement 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 



 
 
 

 
 
 
Epargne brute = Recettes Réelles de Fonctionnement (RRF) – Dépenses Réelles de Fonctionnement (DRF) 
 
Epargne nette = Epargne brute – remboursement du capital de la dette 
 
Taux d’épargne nette = Epargne nette / Recettes Réelles de Fonctionnement (RRF) 
 
Capacité de désendettement = Encours de dette / Epargne brute 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
6. Orientations budgétaires 2024 
 
Les recettes de fonctionnement à prévoir pour 2024 
 

 
 
 

Revalorisation des bases fiscales : aux alentours de 4% 
 
Les taux de foncier (bâti et non bâti) : pas d’évolution en 2024 
 
Produit de la fiscalité locale : BP 2024 sur base des recettes 2023 
 
Fiscalité « économique » : BP 2024 pour CFE, CVAE (dont fraction de compensation), IFER, TASCOM sur base 
des recettes 2023 
 
FPIC : non valorisé dans le BP 2024 
 
Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) : BP 2024 basé sur recettes 2023 
 
 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Les dépenses de fonctionnement à prévoir pour 2024 
 

 
 

BP 2024 du même ordre que le BP 2023, (malgré les 
effets de l’inflation et de ses répercussions attendues 
sur la facture énergétique) en raison des prévisions 
d’électricité non réalisées en 2023 

 
Charges à caractère général, programmations prévues :  
• Contrats de prestation pour les Francas 
• Frais d’études Projet 1911 
• Dépenses d’énergie (électricité, combustibles, carburant, eau) 
• Entretiens et réparations des bâtiments de la collectivité 
• Maintenance et primes d’assurances 
• Produits de traitement / fournitures d’entretien 
 

 
 
 
 
 



 
Charges de personnel 
• Attribution du CIA en 2024 (sur année 2023) : enveloppe de 10 000€ 
• Mise en œuvre de la prime pouvoir d’achat qui sera versée en 2024 : coût 21 000€ 
• « Évolutions de salaires » sur certains postes : pour une politique de maintien de certains postes au sein de 
la CC2VV 
• Revalorisation du point d’indice de la fonction publique au 1er juillet 2023 de +1,5 % 
• Revalorisation des points d’indice majorés : + 5 points au 1er janvier 2024 = 15 940€ pour 2024 (54 agents) 
• Développement de l’ingénierie pour accompagner le développement du territoire économique Verdustria : recours 
à un prestataire extérieur 
 

 
 

 
 
 

Charges de personnel – situation des effectifs au 31.12.2023 : 54 agents 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

 
Caractéristiques des agents par filière 
 
Administrative : 34 agents 
Technique (régie + ST) : 11 agents + 7 contrats de droit privé CDI)  
Educateur jeunes enfants : 1 
Animateur jeunesse : 1  
 
 
 
 
 
Caractéristiques des agents par catégorie  

- 39 agents de catégorie C 
- 4 agents de catégorie B + 1 en détachement 
- 4 agents de catégorie A 
- + 7 CDI de droit privé 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
Les AC reversées aux communes représentent presque 1 700 000 € et le FNGIR 404 745 € 
 
 
 



Les atténuations de produits 

 
 
Les autres charges de gestion courantes 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Synthèse budget de fonctionnement 2024 : 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



7. Situation de la dette 
 
Répartition de la dette par budget au 31/12/2023 
28 % de la dette est affectée au Budget principal 
72 % de la dette est affectée au budget régie 
 
Pour le budget Général 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Montant de la dette du Budget principal au 31/12/2023 = 3 440 000 € 
Annuité 2024 : 294 000€ de remboursement de capital et 54 000€ d’intérêts 



 
Pour le budget Régie : 
Budget eau : capital restant dû = 1 767 744 € / Annuité 2024 = 645 121 € de remboursement de capital 
Budget assainissement : capital restant dû = 7 052 538 € / Annuité 2024 = 1 233 449 € de remboursement de 
capital 
 
 
8. Programmation pluriannuelle des investissements 
 
 

- Rénovation énergétique du siège de la CC2VV 
- Réhabilitation du bâtiment 1911 
- Services techniques entretien des bâtiments 
- Renouvellement informatique 
- aides aux associations 
- refonte du site internet de l’office du tourisme 
- contrat de canal 
- animations touristiques et culturelle 
- contrat de prestations de service pour la jeunesse 
- Relais Petite Enfance 
- Habitat 
- Régie : stratégie budgétaire 
- Fonds de concours 

 
Le financement des investissements peut se faire de 3 manières : 
- L’épargne dégagée en section de fonctionnement qui permet d’autofinancer les dépenses d’équipement et la 
charge de la dette 
- Les subventions des différents partenaires 
- Les emprunts dont le coût a fortement renchéri ces dernières années 
 
Des investissements entre contrainte de la dette, nécessité d’équilibrer la régie, programmer et porter 
les investissements, soutenir et asseoir une solidarité intercommunale, proposer un pacte de solidarité 
fiscal et financier juste et consensuel, tout en maintenant les équilibres budgétaires et financiers. 
 
 

 
 
 
 



 
9. Budgets Annexes 
 
BUDGET OM 

 

 
 
 

 
 
 
Résultat de l’exercice 2023 en fonctionnement : 58 343 € 
Résultat antérieur : 304 354 € 
Résultat cumulé : 362 697 € 
 
Le budget de fonctionnement étant excédentaire, il n’est pas nécessaire d’augmenter la redevance pour l’année 
2024, et permet également de revendre les composteurs aux usagers à moitié prix 
 

 
 



 
 
Le budget d’investissement est également excédentaire, la dépense de 40 000€ est prévue pour acquérir des 
composteurs 

 
 
 
BUDGET ZAE 

 

 
 

 
 
Résultat de l’exercice 2023 en fonctionnement : - 2 550 € 
Résultat antérieur : 97 549 € 
Résultat cumulé : 94 999 € 
Une seule vente a été réalisée en 2023, ( sur la zone du Prés rond ) pour 47 784€ à la SCI GLET 
 
Des études sur la Zone de Rang ont été réalisées en 2023 pour un montant de 29 000€ 



 
 
Résultat de l’exercice 2023 en investissement : - 490 058€ 
 

 
 
Au BP 2024 : Etude extension de zones (Bureau du Paysage)500 000€ 

 
 
Budget REGIE : EAU   
 
A CONSOLIDER 
 

 
 

Résultat de l’exercice 2023 en fonctionnement : - 117 422 € 
Résultat antérieur : 120 877 € 
Résultat cumulé : 3 455€ 
 
 
 
 



A CONSOLIDER 
 

 
 
 
 
 

 
 



 
 
 
 

 
 
 



 
 
 
 
 

Budget REGIE : ASSAINISSEMENT   
 
A CONSOLIDER 
 

 
 
 
 
 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2023 CA 2023 BP 2024

Résultat de fonctionnement reporté 392 813 €           392 813 €           386 790 €          

Attenuations de charges -  €                   2 266 €               

Opérations d'ordre entre section 111 000 €           110 412 €           274 133 €          

Produits des services, ventes diverses 1 538 900 €        1 607 389 €        1 440 605 €       

Dotations et participations 190 000 €           34 250 €             202 000 €          

Autres produits de gestion courante -  €                   1 €                       

Produits exceptionnels 144 481 €           102 725 €           114 481 €          

TOTAL DEPENSES CUMULEES 2 377 193 €        2 249 856 €        2 418 009 €       



 
 
 
 
 
 
Résultat de l’exercice 2023 en fonctionnement : - 7 536.66€ 
 
Résultat antérieur : 392 813 € 
 
Résultat cumulé : 386 790 € 
 
 

 
 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  BP 2023  CA 2023 BP 2024

Charges à caractère général 853 140 € 672 317 € 796 430 €     

Charges de personnel et frais assimilés 324 000 € 323 375 € 378 075 €     

Attenuation de produits 69 000 € 68 151 €

Virement à la section d'investissement 229 734 € 400 000 €     

Opérations d'ordre de transfert entre sections 436 000 € 371 022 € 485 000 €     

Autres charges de gestion courante 8 100 € 6 909 € 15 152 €       

Charges financiers 267 039 € 243 116 € 252 797 €     

Charges exectionnelles 186 481 € 175 991 € 52 981 €       

Dotations aux provisions 3 700 € 3 700 € 3 700 €          

TOTAL DEPENSES CUMULEES 2 377 193 € 1 864 580 € 2 384 135 €  



 
 
 

 
 
 
 
 
 


